Liens entre solde de la balance commerciale et niveau de vie
Résumé

Une balance commerciale structurellement déficitaire devrait s’accompagner d’une baisse du taux de change et d’une croissance moindre. En ce qui concerne les changes ce lien n’est plus établi. Sur la croissance et les niveaux de vie il faut distinguer entre, Etats, entreprises et ménages. Ce sont les entreprises qui sont les plus perdantes et du coup la production au détriment de la consommation. C’est ainsi que l’on assiste à ce « retournement du monde » qui fait que les économies les plus développées voient leur part du revenu mondial décroitre inexorablement.
L’équation de base : un déficit d’épargne se traduit en déficit de la balance commerciale

C’était l’un des enseignements principaux des « Ressorts de la Vie économique au début du XXIe siècle » (consultable sur Ebookpulp) : on a vu qu’un déficit relatif ou absolu de l’épargne nationale se transformait généralement en déficit de la balance commerciale.

Cependant, de très nombreux pays s’accommodent très bien de déficits commerciaux persistants

Alors que, selon la « théorie standard », des déficits commerciaux devraient entrainer des difficultés de plus en plus grandes à se procurer des devises étrangères, ce qui entraine à son tour une dépréciation de la devise nationale et, en principe, un effet correcteur (renchérissement des importations et meilleure compétitivité des exportations). Dans la réalité, cependant, les choses ne se passent pas souvent comme dans la théorie.

Donc il ne s’agit pas ici d’y revenir. On va plutôt étudier ici les rétroactions. En effet, comme pourraient dire les étasuniens : « So what ? », nous avons prouvé que des déficits « tous azimuts » étaient compatibles, année après année, avec une croissance vigoureuse et riche en emplois.
En revanche, pourrait-on dire aussi, les forts excédents allemands ne les ont pas empêchés d’avoir une décennie de croissance molle accompagnée d’un chômage relativement élevé.

Nous avons d’ailleurs cité ce paradoxe dans le livre. D’autant que le rapport entre les deux grandeurs semble s’être estompé, aucune monnaie n’ayant été attaquée sur les marchés à cause des déficits commerciaux ces 10/12 dernières années.
Cependant, dans la durée, cette constance des « déséquilibres » (nous n’aimons pas ce nom) induit de très forts excès pervers.

Des effets pervers toutefois

Le premier, que nous avons développé, concerne très directement les industries, spécialement de biens de consommation des pays déficitaires. Ces industries soufrent d’une concurrence exacerbée sur leur sol, qui a déjà conduit à une certaine forme de désindustrialisation dans des pays comme la GB et l’Italie. Cette désindustrialisation, à son tour, qu’elle soit absolue ou relative, renforce les déficits de balance des paiements – puisqu’on est de moins en moins capable de produire les biens dont les clients ont besoin.
Un autre effet pervers commence à être correctement analysé, sans que sa résolution soit pour autant forcément d’actualité. 

Ici il faut distinguer les 3 grandes catégories d’emprunteur faisant appel au marché du crédit :
· Le gouvernement et ses satellites qui font massivement appel au crédit international

· Les entreprises qui utilisent à 50/50 le crédit domestique et international

· Les ménages font essentiellement appel au crédit national

Les déficits de balances commerciales, quand ils deviennent systématiques, alimentent des excédents croissants dans les pays « vertueux ». Les montagnes de dettes des EUA se transforment en montagnes de réserves de change en Corée, au Japon et en Chine.
Les administrations et les grandes entreprises n’ont alors aucune difficulté pour faire appel au crédit afin de financer leurs déficits. Petit à petit, on l’a souligné, on en est ainsi arrivés à ne plus se poser la question de réduire les dettes, on ne regarde que le coût global. Dans ces conditions, avec quelques variations à la hausse et à la baisse, la dette publique a inexorablement tendance à augmenter avec les années, jusqu’à atteindre 1 500 milliards d’euros en France, par exemple.

On a ici une bonne illustration d’un mécanisme auto-entretenu. La dette publique participe largement à une insuffisance d’épargne, qui alimente les déficits de Balance Commerciale, … qui permettent à leur tour un financement, en affichage moins cher, alimentant à son tour une hausse des déficits publics. D’autant plus que, on l’a vu aussi dans le livre, aucun gouvernement devant faire face prochainement à des électeurs ne veut être celui qui se couillonera lui-même en réduisant fortement les déficits. Autres préoccupations : soutenir la croissance (par la consommation), financer toutes sortes d’aide à l’emploi et/ou aux entreprises.
L’énormité de l’épargne mondiale pourrait reculer très longtemps le moment de l’ajustement

Point à souligner aussi, outre les excédents commerciaux de certains pays déjà cités, l’épargne mondiale est énorme et croissante :
· Profits de plus en plus importants des entreprises :

· Épargne de précaution des ménages généralement logée dans des assurances vie ou équivalent

· Fonds souverains tels le KIC

· Revenus illicites issus du trafic de drogue, rackets, prostitution … dont le montant global au niveau mondial serait supérieur à 1000 milliards de USD

· Héritages divers ayant échappé au fisc et logés dans des « comptes en Suisse »

Toute cette épargne cherche à acquérir une rémunération minimum et sûre. C’est pourquoi, par exemple, la dégradation de la note des USA qui a perdu son « AAA » pour l’une des agences de notation n’a pas eu tellement d’effet (du moins pas visible à court terme).

Du coté des entreprises on peut aussi se dire : « tant mieux si les monarchies du Golfe ont tant d’argent qu’elles ne savent pas quoi en faire, on va les aider à nous prêter et à dépenser.» Effectivement ce raisonnement a même été correct jusqu’à la fin des années 80. Car entre temps nous avons renforcé, par nos politiques, nos concurrents coréens et taïwanais qui sont aussi friands que nous de crédits pour investir et de chantiers pharaoniques dans le Golfe.
Du coté de la Direction du Trésor aux EUA et en France dans une moindre mesure on se dit : « d’accord Hu Jintao » est maintenant le propriétaire, mais il n’a pas d’autre choix, dépendant fortement des exportations pour la croissance de son pays, que de financer son principal client en achetant, encore et toujours, des bons du trésor ». Il y est d’autant plus enclin, aussi, pour des motifs financiers, qu’un désengagement brutal pourrait voire le dollar chuter en spirale, … dégradant brutalement la valeur de ses avoirs (qui ne sont pas les siens d’ailleurs, ce sont les excédents en devises confiées par les entreprises à la Banque Centrale).
Autre forme du « So what ? » initial.

Là aussi, ce raisonnement aura ses limites. Pourquoi ? Parce que, c’est vrai, la Chine a eu jusqu’alors besoin d’exporter toujours plus pour maintenir son taux de croissance. Pour autant, ses dirigeants ne sont pas des idiots. Ils savent que le pays va se diriger, plus ou moins vite, vers une croissance autocentrée. Dans ce nouveau modèle en devenir les particuliers seront plus riches (et épargneront, avec l’aide de Dieu, un peu moins). Les grands groupes tireront alors l’essentiel de leurs profits du marché intérieur.

A long terme il n’y aura pas de ruse de l’endettement

Ce jour n’est pas encore pour tout de suite ? C’est vrai. Cependant les dirigeants chinois s‘y préparent déjà. Ils anticipent le jour où ils seront la première économie mondiale, il suffit de savoir qu’ils atteindront à cette date le PIB des EUA. Ils savent quel sera le revenu et la population à cette date. Et comment se préparent-ils alors ? Selon un phénomène que les observateurs suivent bien, ils se garantissent par des contrats à long terme un approvisionnement dans toutes les matières premières dont ils auront besoin, dans les quantités requises.
Mais alors comment vont-ils faire pour investir massivement en Afrique et en Australie tout en continuant à soutenir le dollar ? Réponse : ils ont de telles réserves qu’il est possible de faire les choses graduellement. Et il se trouve justement que la monnaie de leur principal débiteur est la plus fongible au monde. 
Alors cette accumulation de réserves ne sera plus un « bon tour » que nous jouons à nos créanciers. Peut-être, en mettant les choses au pire, arrivera-t-on au jour où on nous dira quel sera notre quota annuel en respectivement : pétrole, soja, cacao, cuivre !
Les politiques passées et actuelles de soutien de l’activité/soutien de la demande pourront alors être jugées avec beaucoup de sévérité par les historiens, mais un peu tard !
Mais peut-être l’empire américain est-il, comme l’empire romain, comme le Japon d’une certaine manière, appelé à un déclin inéluctable dû au fait que quand on se sait le plus fort on baisse la garde, on pense que cela durera éternellement alors que, dans un processus dialectique, les ferments du déclin sont déjà là ?
Il faut observer aussi qu’en Europe la situation de tous les pays n’est pas la même. Entre les vertueuses Allemagne, Hollande, Suède, la France et l’Italie sont dans une moyenne, avec, à l’autre extrême (Cf. l’introduction des « Ressorts ») la Grèce, l’Irlande et le Portugal.
Ce qu’on a bien dit dans le livre aussi c’est que tout le monde ne doit pas baser ses politiques sur des excédents commerciaux. En effet, pour y parvenir, il faut commencer par des politiques déflationnistes et si tout le monde fait cela on ne s’en trouvera, globalement, pas mieux.
Ce sont des questions en réalité difficiles. Mais il y des astuces et des politiques plus intelligentes que d’autres. On a cité deux exemples :

· Réserver une partie de la dette publique aux épargnants nationaux, quitte à verser deux taux d’intérêt plus élevés ;

· Forcer les entreprises à épargner davantage par des réserves obligatoires renforcées

Et il y a toujours, au final, le moment où les excès du passé devront être corrigés. Mais, comment faire comprendre cela à des hommes politiques ? On ne sait pas en réalité.
On a parlé de déclin, il y a évidemment une forme de déclin des démocraties liée à leur immense vitalité initiale : ce qui empêche les dirigeant de faire n’importe quoi c’est, en principe, la peur d’être renvoyés chez eux à la prochaine élection. Le Japon pour l’essentiel, la Chine, Dubaï et Singapour n’ont évidemment pas ce problème.
Les politiques déflationnistes pénalisent surtout les classes moyennes et les revenus modestes
Insistons encore juste un petit moment sur la difficulté des politiciens élus qui auraient des velléités d’être courageux. Toute politique déflationniste, puisqu’il faut bien commencer par là, est fortement asymétrique. Les plus riches paieront peut-être un peu plus d’impôts, ils s’en rendront à peine compte. A l’inverse, il faudra couper dans les transferts sociaux. Or la personne qui compte sur l’Aide au Logement pour payer la moitié de son loyer en a absolument besoin. D’autre part ce sont les classes moyennes qui paient toujours l’essentiel de la facture : moins de police donc moins de sécurité, un enseignement dégradé pour les enfants, plus d’impôts, etc.  ..

Il restera à trouver le chemin de politiques « raisonnables » comme on l’a dit, mais non violentes. Il faudra aider à la fois les entreprises, réduire les charges dans certains cas (retraites et maladie principalement), tout en aidant aussi les salariés à vivre mieux, notamment du coté de logements et frais de transport moins chers. 

Les entreprises ont eu intérêt à l’augmentation constatée des importations de produits de consommation

Il nous faut ici revenir sur un autre point que nous avons abordé avec le « modèle Wal-Mart ». Pour les grandes entreprises, beaucoup de dirigeants et leurs « conseils », importer en provenance des pays à bas coûts, cela permet, sous l’aspect consommation certes, de ne pas payer d’avantage les salariés puisqu’ils paient les produits moins cher. On retrouve alors la différence dans les profits des entreprises.
Peut-on, pour autant, recommencer à produire des polos en coton et des Nintendo DS en Europe ? Pas forcément. En tout état de cause, c’est ainsi que les années 1980 à 2000 ont été vécues : on a tué (presque) l’inflation et mis fin aux revendications salariales.
De ce point de vue, venant compléter des politiques dites « monétaristes », les déficits de balances commerciales ont atteint l’objectif. Mais en quoi la hausse des bénéfices des entreprises est-il un objectif suffisant en soi ? Car que vont-elles faire de leur argent si l’investissement et la croissance restent faibles dans leur zone « historique ». Elles vont aller chercher de nouvelles sources de croissance ailleurs et où donc ? Dans les pays à forte croissance, dont les fameux BRICs. Pour les entreprises industrielles cela ne peut donc générer que des déficits supplémentaires, par déplacement de capacités de production des zones « riches »à faible inflation & faible croissance vers les zones « émergentes » à inflation et croissance soutenues.
Aujourd’hui ces mêmes entreprises sont en première ligne dans l’Investissement Direct Étranger vers les émergents

On se retrouvera donc, au final, pas plus gagnant sur ce plan là. Rappelons, d’ailleurs, que l’inflation a été, historiquement, compatible avec une croissance élevée, même si elle présente le fort inconvénient de mettre en danger l’épargne accumulée.
Tuer l’inflation c’est un truc de pays vieux, où la population est âgée. Dans les pays jeunes on préfère (pour l’instant du moins) concilier inflation élevée et croissance soutenue.

On ne pourra pas, donc, rapatrier autoritairement la production de polos. Mais on ne peut pas non plus laisser partir toute la production industrielle sans rien faire.
Alors qu’est ce qu’on peut faire au final ? Il y a deux idées :
· droits de douane à l’importation pour des biens produits selon des normes environnementales et sociales inférieures aux nôtres, c’est l’idée de la Tva sociale mais sous forme de taxes à l’importation ou de surtaxes par produits, il faudra bien y venir un jour ;

· et, puisqu’on est déjà dans un cadre européen, on a souligné dans le manuscrit que l’union Européenne est un carcan juridique extrêmement défavorable à l’investissement.

Sur ce dernier point, puisqu’on a déploré que celui qui sera capable de réformer les Institutions Européennes ne soit peut-être pas encore né, il faudra aller avec ceux qui voudront bien, ou seuls, vers ce qui est seul raisonnable à long terme : développer fortement l’investissement dans quatre domaines : l’énergie, les transports, le logement et l’éducation. Et, dans le même cadre, redémarrer, piano mais sano, une politique industrielle. Rien ne sert, en effet, de couvrir le pays de panneaux solaires s’ils sont tous importés du pays de la Grande Muraille.
On a vu aussi que, du fait des emplois perdus dans l’industrie, les déficits sociaux ont tendance à augmenter, ce qui oblige les gouvernements à intervenir, cela ayant évidemment un effet en retour sur les déficits publics. Cela a été particulièrement net récemment dans le cas de la France.
Au final, ces questions ne sont pas simples et on va essayer de montrer pourquoi 
Q1 : les États-Unis et la France ont-ils tort de considérer que l’on peut faire de la croissance par la consommation ? Non, pas complètement, la consommation permet de distribuer du pouvoir d’achat qui permet à son tour un soutien de l’activité. La consommation, dans tous les modèles macro-économiques, est l’une des composantes de la croissance.

Q2 : Cette croissance par la consommation (ou essentiellement par cela) est-elle suffisante ? Permet-elle d’assurer au minimum la place de nos économies dans le monde ? On va voire que non, à ce titre la croissance par la production est d’avantage pérenne.

Pour y voir plus clair, on propose de se débarrasser de ce paradoxe étasunien/anglo/français qui semble concilier déficits publics et commerciaux avec une croissance correcte. On va analyser simplement, pour les pays de l’OCDE qui publient des chiffres comparables, les évolutions respectives des exportations et des PIB (Produit Intérieur Bruts en parités de pouvoir d’achat).
En effet, comme on l’a un peu dit, des pays ou ensembles géographiques peuvent supporter des déficits commerciaux si cela réduit le coût du travail et leur permet de se spécialiser dans des créneaux où ils excellent. De toute manière, suivant en cela la théorie standard des Avantages Comparatifs et le bon sens, on ne saurait exceller dans tout.

Ce qui importe alors c’est que les exportations continuent à progresser et comme on parle ici de pays à hauts revenus et donc à très hauts salaires, ces exportations, hors secteur agricole et mines, sont donc de mieux en mieux valorisées – haut contenu de valeur ajoutée. On entre alors dans un cercle vertueux où on paye ses importations de moins en moins cher tandis que l’on vend ses produits de plus en plus cher. C’est toute la différence, par exemple entre la France et l’Espagne ; en France, avec la déconfiture du secteur automobile et le recul des exportations agricoles au détriment de nos voisins allemands, les principaux secteurs exportateurs sont :
· Aéronautique et Espace

· Pharmacie

· Luxe

· Ainsi que d’autres domaines de compétences comme les réseaux d’eau (Veolia), les services pétroliers (Technip) ou les gaz rares (l’Air Liquide)

Tandis que les secteurs forts de la Suisse, par exemple, sont la chimie, de l’Allemagne chimie et automobile, des deux les machines-outils. Pour l’Italie ameublement et machines-outils.
On fait ici le lien si difficile à étudier mais si fondamental entre secteur industriel (nous y intégrons les transports et la partie Banque de FInancement des banques) et secteur des services. Reprenant le cas de l’Espagne faussement assimilée il y a encore 4/5 ans à ses voisins français et allemands, le secteur des services ne suffit pas à faire vivre une économie. Seule la présence d’entreprises fortement impliquées sur les marchés mondiaux et ayant besoin de compétences de haut niveau le permet. On voit alors augmenter ce que l’on appellera les services à valeur ajoutée : audit comptable et financier, services informatiques, de contrôle technique et de certification, services de financement spécialisés à l’export et de couverture de change, conseils en fusions & acquisitions et en organisation, publicité et marketing … pour citer les principaux.
On aurait un peu de mal à le démontrer compte tenu que ce sujet a été extrêmement peu étudié, mais seules des entreprises impliquées dans la compétition sur les produits à haute valeur ajoutée génèrent des besoins en main d’œuvre très qualifiée qui utilisent les très nombreux diplômés de l’enseignement supérieur.  
L’Espagne, d’ailleurs, n’est pas entièrement démunie avec des entreprises fortement internationales (mais faisant très peu de R&D) comme Banco Santander, YPF & Telefonica ; les choses se sont peut-être faites un peu trop vite et, en tout état de cause, notre souci n’est pas d’accabler ce pays mais de prendre des exemples.
En revanche, si on prend le cas précis de la France, le choix de reporter l’essentiel de l’aide industrielle sur les exemptions de charges pour les bas salaires est spécialement stupide car son avenir industriel ne se joue pas au niveau du SMIC (encore que nos entreprises exportatrices ont aussi besoin de services de gardiennage et de nettoyage mais on n’a pas spécialement envie de rire en disant cela).

Les comparaisons
On va comparer dans ce qui suit les évolutions respectives des exportations et des PIBs de certains ensembles entre 1999 et 2008, soit neuf ans pour avoir le recul nécessaire.

	Définitions :
	Gr 1 : tous des pays zone euro, la Finlande a été sortie car Norvège aussi

	
	Gr 2 : pays voisins zone euro, comme UK et Suisse ou "historiquement OCDE" Japon, Corée

	
	Gr 3 : zone Alena
	
	
	
	

	
	Gr 4 : autres pays adhérents récents à l’OCDE : Chine; Russie, Israël; Inde ..
	


Groupe 1.Autriche;Belgique;France;Allemagne;Grèce;Irlande;Italie;Luxembourg;Pays Bas;Portugal;Espagne

Groupe 2.Australie;Royaume Uni;Czech Republic;Danemark;Hongrie;Turquie;Corée (Sud);Japon;Pologne;Suède;Suisse
Groupe 3.Canada;Mexique;EU D'Amérique
Groupe 4.Brésil;Chili;Chine;Estonie;Inde;Indonésie;Israel;Fédération Russie;Afrique du Sud
Exportations
Milliards de USD courants, © OECD 2010
(X pour exports, V pour valeur)

[image: image1.emf]G1 X 99 V G1 X 08 V G* X 99 % G* X 08 % Variation

1 686,9 4 060,0 38,7% 36,3% -2,4%

G2 X 99 G2 X 08

1 207,4 2 904,8 27,7% 26,0% -1,7%

G3 X 99 G3 X 08

1 068,0 2 046,9 24,5% 18,3% -6,2%

G4 X 99 G4 X 08

399,2 2 165,6 9,2% 19,4% 10,2%

Total 1999 Total 2008

4 361,5 11 177,3 100,0% 100,0%


Lecture : les exportations, au sein des pays identifiés ci-dessus, du Groupe 2 sont passées de 27,7  à 26,0% du total, soit une perte de part de marché de 1,7%
La performance du Groupe 4 ne doit pas (+ 10% en parts de marché), dans un premier temps, étonner car il comprend à la fois des « tigres » industriels comme la Chine et des exportateurs de matières premières comme la Russie et le Brésil. En deuxième analyse, on observe aussi qu’il s’agit d’un doublement obtenu en moins de 10 ans ce qui est tout à fait remarquable et, pour tout dire, historique. On assiste à un basculement du monde.
D’un autre coté, on voit aussi que ce n’est pas l’Europe et le Japon qui enregistrent le recul le plus important mais la zone Alena avec un « décrochage » de 24,5 à 18,3 % du total.

Les américains nous diront alors le fameux « So what ? ». So what ? C’est ce que nous examinons maintenant.

Produits Intérieurs Bruts
Milliards de USD courants en parités de pouvoir d’achat, © OECD 2010

[image: image2.emf]1999 V 2008 V 1999% 2008% 2008/1999

Groupe 1 7 026 10 504 21,5% 18,5% -3,0%

Groupe 2 7 473 11 698 22,9% 20,6% -2,2%

Groupe 3 11 020 17 215 33,7% 30,3% -3,4%

Groupe 4 7 177 17 349 22,0% 30,6% 8,6%

Total 32 695 56 766 100% 100%


Lecture : la zone ALENA a vu son PIB passer de 33,7 à 30,3 % du total.

Les comparaisons des PIBs atténuent ce que l’on a vu pour les exportations car :
· Les pays riches sont moins dépendants des exportations pour leur croissance

· Les mécanismes du crédit jouent encore en leur faveur en reportant les ajustements
A ce titre, les États-Unis limitent fortement leur recul mais il y a tout de même recul et, avec toutes les précautions méthodologiques que l’on veut, l’enseignement majeur de cette comparaison simple est que la production industrielle (mesurée ici par les exportations) est et restera le moteur principal de la croissance. 
Car, avec les différences citées, on assiste bien au même basculement du monde. Rappelons en effet que, même si le rattrapage des Brics et alii est finalement normal, la vitesse à laquelle les choses se passent doit interpeller et signale une tendance irréversible.
En forme de conclusion, on peut dire que la balance commerciale n’est plus le seul indicateur, si les entreprises à base nationale savent continuer à innover, se projeter à l’export et maintenir et améliorer leurs parts de marché. Dans le cas contraire, cas de l’Espagne, l’Italie et peut-être la France demain, quand ces entreprises reçoivent un énorme coup de massue avec la hausse du cours de l’euro dans les années 2003 à 2005, on tombe dans l’autre spirale, le déficit commercial continue à augmenter et les entreprises fuient à l’étranger retrouver des taux de profits corrects.

C’est tout le malheur de la zone euro qui n’est pas près de s’en sortir, sans que l’on développe ce point ici (Cf. Crise de l’euro dites-vous ? sur le blog de Serge Darré)
Ce que l’on voudrait discuter ici en forme de conclusion c’est quelques questions posées par les constatations que l’on vient de montrer.
Quels types de solution pour enrayer un déclin industriel qui se matérialisera dans les niveaux de vie ?

Un point méthodologique tout d’abord, ne pas s’affoler, même si les parts de la « vieille Europe » et de l’Alena reculent en proportion du total, il n’y a chez aucun des quatre groupes de recul absolu de la production industrielle. Donc le premier enseignement serait de ne pas succomber à l’affolement.
Pour autant, rester les bras croisés n’est pas non plus une solution. 
On voudrait aborder ici quatre types de questions qui reviennent très souvent :

· Question 1 : faut-il avoir des taux de change réalistes ?

Oui, évidemment, et à supposer que l’euro subsiste, il va bien falloir regarder les balances commerciales des divers pays et trouver des moyens pour développer la production industrielle. On a pensé, par exemple, à des zones franches pour l’Espagne, la Grèce et le Portugal
· Question 2 : Y a-t-il des politiques meilleures que d’autres pour connaitre une reprise industrielle ?
Oui, évidemment, et il nous semble, mais on peut se tromper, que les États-Unis et le Canada repartiront avant l’Union européenne car ils sont mois dogmatiques et moins naïfs sur les questions environnementales. L’UE, en effet, cumule les handicaps de ce coté :

· C’est la seule région du monde qui applique le protocole de Kyoto « invitant » ainsi les entreprises industrielles à fuir

· L’UE refuse aussi de considérer les OGM qui sont l’une des bases des succès de pays comme l’Argentine et le Brésil

· L’UE a aussi dit non aux gaz de schistes alors que les EUA sont en train de connaitre un boom qui les amène vers une indépendance énergétique partielle.

Cumuler autant de handicaps politico-psychologiques c’est, comme dirait l’autre, « beaucoup pour un seul homme ».

· Question 3 : Doit-on aller vers du protectionnisme ?

Oui, on ira, à plus ou moins long terme, vers du protectionnisme. Mais là aussi, on ne veut pas spécialement décevoir Arnaud Montebourg et ceux qui prônent un protectionnisme « à l’échelle européenne », mais cela  n’a tout simplement aucune chance de se faire dans le cadre de l’Union Européenne. Pourquoi ? Parce que l’UE risque de nous gérer cela comme ci-dessus avec les OGM et Kyoto, mais aussi car les intérêts des uns et des autres sont trop divergents. Comment va-t-on envisager taxer les panneaux solaires chinois, par exemple, alors qu’ils sont construits avec des machines allemandes ? Il y a, on aimerait se tromper ici aussi, une opposition de fond entre les pays de la Mitteleuropa fabricants de machines-outils et les pays du Sud et de l’Est de l’Europe qui voudraient bien récupérer de la sous-traitance.
Les seules politiques réalistes introduisant une dose de protectionnisme, ne peuvent se faire qu’à l’échelle nationale, essentiellement :

· Aider les PME/PMI innovantes, à l’échelle des Régions pour passer sous le viseur de Bruxelles ;

· Appliquer des surtaxes sur des produits non indispensables que nous ne fabriquons plus, on pense à l’électronique grand public, dont toute la gamme des Smartphones et autres tablettes.

Cela n’ira pas très loin car un protectionnisme généralisé n’est pas concevable (nous avons aussi des avions à vendre). Mais cela peut être une contribution dans le cadre d’une politique d’ensemble que nous ne détaillerons pas ici.

Étant donné que nous sommes aussi soumis aux règles de l’OMC il est nécessaire de bien expliquer pourquoi on met en place telle ou telle surtaxe, pour combien de temps et de rester modique (exemple 6€ pour chaque smartphone d’une valeur de plus de 100€).
On peut aussi s’éviter de pénaliser nos entreprises à l’export en évitant, par exemple, d’aller faire des essais nucléaires sous le nez des australiens ou de passer une loi aussi inutile qu’absurde qui rend la négation du génocide arménien passible de peines de prison. On doit aussi, en somme, apprendre à devenir plus modestes et à ne plus faire de politique de « salon » pour la gauche caviar. 
· Question 4 : Quid de la baisse des charges salariales pour les entreprises ?

Une fois que l’on a pris en compte les contraintes réglementaires, les taux de change, que l’on a évalué la valeur de l’outil industriel, reste effectivement la question du « coût du travail » chère à Laurence Parisot. Ce point est-il fondamental ? On a des doutes tout d’abord parce que, si on analyse les plans sociaux qui font l’actualité, les syndicats ont très souvent consenti à des renoncements, par exemple sur le temps de travail, au nom de la compétitivité. On retrouve les mêmes quelques années plus tard annonçant de fait de nouvelles suppressions de poste, voire une fermeture définitive (exemple société Continental : les « Contis »).
En rappelant aussi que les entreprises ont été spécialement gâtées ces dernières années avec, notamment, la suppression de la Taxe Professionnelle. Pourtant le Medef en demande « toujours plus ». La question ici est que, si on veut entrer en compétition avec les ouvriers roumains, il faudra diviser les salaires par deux-et-demi, avec les marocains par quatre, avec les chinois par six et avec les vietnamiens par dix (on dit n’importe quoi parce que c’est n’importe quoi ; au Maroc, par exemple, le SMIC, sans charges sociales - ce n’est pas obligatoire - est en réalité de 1600 Dirhams, soit 145 €). Jusqu’où irait-on ? 

Et l’ex DG de Renault, Patrick Pélata, qui est en pointe sur ces questions, sera-t-il prêt à diviser son salaire par deux si les ventes de Dacia dépassent celles de Renault ?
Alors cette question est-elle une non-question ?
Non, on ne veut pas dire cela non plus, mais il faut, dans un premier temps, dépoussiérer le débat. Le Medef, tout d’abord, n’est pas un bon interlocuteur car il défend toutes les entreprises : celles qui sont soumises à la concurrence internationale et celles qui ne le sont pas. Et donc commençons par savoir de quoi on parle. Veut-on aider les entreprises industrielles ? Alors il ne faut pas appliquer des mesures indifférenciées qui coûtent très cher à la collectivité, génèrent deSs méga effets d’aubaines et ne procurent, passé le temps de la mise en place, aucun bénéfice réel.

Dans les « Ressorts de la Vie économique au début du XXIe siècle » on a proposé (cela ne sera pas simple à mettre en place, mais en vaut la peine) de mettre fin au système des aides à l’emploi centré, quasi exclusivement, sur des réductions de charge, bénéficiant aux seules entreprises, pour les salaires compris entre 1 et 1,5 SMIC. Il y a une mine d’or représentant 30 milliards d’€ annuels que l’on a proposé de répartir ainsi :
· un tiers pour désendetter les régimes sociaux et lutter contre les maladies de longue durée;
· un tiers pour favoriser l’innovation, c'est-à-dire aussi bien la R&D que des actions de formation/reconversion des salariés ;
· et un tiers pour réduire les charges sur tous les salaires.
Les aides ne seraient, au demeurant, pas limitées à l’industrie, les services pourraient en bénéficier, dès lors qu’ils adoptent de nouvelles technologies.
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